Citoyens  Représentans, 

Je  viens,  au  nom  d’une  commission  spéciale  , vous 
rendre  compte  de  la  résolution  du  27  floréal,  relative 
à la  nomination  des  juges-*  de -paix  dms  les  cantons 
où  ils  n’ont  pas  été  élus  par  les  assemblées  primaires  , 
ou  dont  ’l^s  élections  seroient  annuliées. 
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„ Considérant  qu’il  importe  aub.en  publie  d établir 
„ Ians°retard  le  mode  du  remplacement  provisoire  des 
5 • de-naix  et  de  leurs  assesseurs , dans  le  cas  ou 

” îpf  assemblées  primaires  n’auroient  pas  procédé  a leur 
„ les  assembe  p ^ yiendroit  à être  annuilee  , et 

“ de  prévenir  en  même  temps  toute  interruption  dans 

l l’exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  » 

Les  motifs  d’urgence  sont  puisés  ^ns  l’intérêt  gené- 

-v  * r?e  srsr ^ 

pSimse  dioïter  Pacte  d’urgence  par  les  motifs  énon- 
cés  dans  le  préambule  de  la  resolution. 

Cette  résolution  est  composée  de  deux  articles.  Le 
emier  renferme  deux  dispositions  principales.  Il  chaigf 
K’,  bord  le  Directoire  exécutif  de  dominer  provisoire- 
d , J ™ur  exercer  jusqu’aux  élections  prochaines 
fen  ’ tl  de  paix  et  leurs  assesseurs,  dans  les  canton 

OU  dont  les  élections  serment  annullees. 

Tl  veut  ensuite  que  le  Directoire  exécutif  ne  puiss 

déjà  rempli  quelque  fonction  publique.  , 

Vous  savez,  citoyens  représentai,  que,  «apres  1 
Vous  savez  , J seul  appartient  le  droit  de  non 

C°n  S magistrats.  IHes  nomme  immédiatement,  ou  pu 
ferdélé2ue?s  à des  époques  fixes  et  déterminées.  Le 
iSns  dont  parle  la  résolution,  sont  du  nombr 
j°  p.  £ajt  lui-même  dans  les  assemblées  pr. 

de  celles  quiltart^  ^ réservé  ne  peut  ]ui  être  ra 

iion  d;Y  porter  la  moindre  atteinte. 

M.U  a p,»t  arriver , ..  il  «rive  pr«l"  •"*  >“  “ 
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dans  quelques  cantons  de  la  République,  ou  que  les 
assemblées  primaires. n’opertnt  point  du  tout , ou .T  1 • 
opèrent  de  manière  à ne  point  offrir  un  résultat  éerlam 
et  régulier  de  la  volonté  générale.  Comment  suppleei 
alors  au  défaut  des  nominations  qui  leur  sont  attribuées 
Il  n’en  existe  que  deux  moyens.  Le  premier  est  de 
convoquer  de  nouveau  les  assemblées  primaires.  Le 
second  est  d’investir  provisoirement  une  autorité  quel- 
conque du  droit  dont  elles  n’ont  pas  use. 

La  première  mesure  a des  dangers , non  pour  la  Ré- 
publique, qui,  encore  au  berceau,  étouffe  de  ses  mains 
robustes  tous  les  serpens  qui  cherchent  a lui  déchirer 
le  sein  ; mais  pour  le  repos  public  , premier  besoin  des 
Français  après  tant  de  tourmentes  révolutionnaires. 

La  seconde  , tendant  à faire  faire  ce  que  les  assem- 
blées primaires  n’ont  pas  fait  elles-mêmes  , est  donc  10. 
seule  qui  soit  sans  inconvéniens  : et  le  Corps  legislatif 
l’a  déjà  plusieurs  fois  adoptée,  soit,  après  la  conspira- 
tion du  i3  vendémiaire,  par  les  lois  des  sS  brumaire  et 
24  frimaire  suivant;  soit  par  la  loi  du  19  fructidor  der- 
nier, après  que  cette  même  conspiration  , mal  eteinte, 
eût  enfin  reçu  le  coup  mortel. 

Ces  différentes  lois  attribuèrent  au  Directoire  exé- 
cutif le  droit  de  remplir  les  places  d’administrateurs  et 
de  juges  vacantes  par  le  défaut  de  nomination  , ou  illé- 
galement conférées  : et  c’est  ce  que  vous  propose  de 
faire,  relativement  aux  juges- de -parx  et  assesseurs, 
la  résolution  soumise  en  ce  moment  à votre  sanction. 
Elle  diffère , seulement  en  deux  points  , de  la  loi  du  24 
frimaire , qui  lui  est  plus  particulièrement  comparable. 

Celle-ci  ne  parloit  point  des  assesseurs.  La  résolution 
les  met,  et  avec  raison,  sur  la  même  ligne  que  les 
juges -de-paix , puisqu’ils  sont  leurs  coopérateurs,  et  que 
souvent  ils  les  remplacent. 

La  loi  du  24  frimaire  permettoit  au  Directoire  exe- 
cutif de  remplacer  les  juges-de-paix  démissionnaires, 
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La  résolution  , au  contraire  , ne  lui  attribue  le  droit  de 
es  nommer,  que  lorsqu’il  n’y  a point  eu  de  nomina- 
tions, ou  quelles  se  trouvent  nulles  ; et  en  cela,  elle 
nous  purent  supérieure  à la  loi  du  24  frimaire  : car 
lorqu  on  est  oblige  de  composer  avec  les  principes  , il 
ne  ta  ut  accorder  aux  circonstances  que  ce  qu’on  ne  peut 
pas  leur  refuser. 

Celte  considération  a dicté  sans  doute  le  second  mem- 
. 1 articte,  qui  circonscrit  le  choix  du  Directoire 

executii  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton 
et  qui  ont  déjà  rempli  quelque  fonction  publique  à la 
nomination  du  peuple  : c’est  se  rapprocher,  autant  qu’il 
est  possible,  des  voies  constitutionnelles.  Les  choix  du 
irectoire  sont  moins  alors  des  nominations  que  des 
pieterences,  puisqu’ils  tombent  toujours  sur  des  élus 
ctu  peuple , sur  des  hommes  qui  ont  déjà  pour  eux 
i estime  et  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

Il  est  seulement  à craindre  que  l’exécution  de  cet 
article  ne  soit  extrêmement  difficile , pour  ne  pas  dire 
impossible , dans  les  départemens  réunis , où  le  peuple 
exerça  pour  la  première  fois  ses  droits  politiques  l’an- 
nee  derniere.  Comment  y trouver  en  effet  dans  chaque 
commune  quatre  hommes  qui  aient  été  nommés  par 
Jui  a des  fonctions  publiques  ? Comment  sur-tout  le 
Directoire  pourra-t-il,  dans  un  nombre  si  limité,  user 
de  ce  discernement  qui  seul  peut  garantir  la  bonté  de 
ses  choix  .''  Çet  inconvénient  ne  nous  a point  paru  suffi- 
sant pour  déterminer  le  rejet  de  la  résolution.  Il  doit 
seulement  etre  un  avis  pour  le  Conseil  des  Cinq-cents  , 
qu  elle  en  nécessite  une  seconde  : ou  bien  le  Directoire 
sera  obnge  d ontre-passer  la  loi  ; ce  qui  est  toujours 
(un  mauvais  exemple  dans  un  gouvernement  bien  cons- 
. ue,  ou  chaque  autorité  doit  strictement  se  renfermer 
Ctans  les  bornes  de  ses  pouvoirs. 

Il  ue  me  reste  plus  qidà  examiner  si  la  résolution 
actuelle  n introduit  pas  nn  droit  nouveau  , et  si  la  loi 
ciu  ôo  germinal  nV*.  pas  déjà  pourvu  au  mode  de  no- 
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mi  nation  et  de  remplacement  en  pareil  cas.  Voici  comme 
elle  s’exprime  dans  l’article  XH1.  «Lorsque  la  place <1* 
iuge-cle-paix  vient  à vaquer  définitivement  avant  la  ten 
des  assemblées  primaires  , tes  assesseurs  le  remplacent 
provisoirement  par  la  désignation  d un  juge  < e p i- 
qu'ils  prennent  parmi  eux.  — Et  pour  le  reinplac 
ment  provisoire  des  assesseurs  , chaque  fois  qu  il  devient 
nécessaire  , le  juge-de-paix  et  les  assesseurs  restau i« en 
ad  joignent  qu’ils  sont  tenus  de  choisir  parmi  des  citoyens 
qui  aient  rempli  des  fonctions  publiques  par  leliet  cie 
la  nomination  du  peuple.  »,  , 


Vous  voyez  , citoyens  représentais  , que  cet  article 
ne  s’applique  qu’au  cas  ou  des  places  de  juge-  e pa^x 
d’assesseurs  viendroient  à vaquer  par  mort  démission, 
ou  autrement,  après  une  nomination  légalement  con 
sommée  ; au  lieu  que  la  jrésolution  suppose  un  üeiauE 
de  nomination,  ou  des  nominations  nulles.  Le  cas  n etou 
donc  pas  prévu;  et  si  la  résolution  y pourvoit  avec  sa- 
gesse , comme  je  crois  vous  l’avoir  démontie,  vous  t 
vez  y apposer  le  sceau  dç  votre  sanction. 


L’article  II  veut  que  , dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle premier,  et  tous  autres  où  l’installation  des  non 
veaux  élus  seroit  suspendue  ou  contestée  , les  anciens 
juges-de-paix  et  assesseurs  en  exercice  continuent  leurs 
fonctions  jusqu’à  leur  remplacement  effectii. 


Cette  disposition  n’a  besoin  que  d’ètre  énoncée  pour 
obtenir  votre  approbation  , puisqu’elle  tend  à prévenir 
toute  interruption  dans  l’administration  de  la  justice  , et 
que  vous  êtes  tous  pénétrés  de  cette  vérité , que  lo  plus 
grand  fléau  qui  puisse  frapper  le  corps  social , c est  le 
silence  des  lois. 


Espérons  du  reste  que  c’est  pour  la  derniere  fois  que 
nous  gémissons  sur  les  événemens  qui  troublent  les  no- 
minations populaires  , et  q_ue  toute  loi  de  circonstance  a. 
cet  égard  sera  désormais  inutile.  Espérons  que  le  f ran- 
çais, éclairé  par  l’expérience,  écrasera  de  son  mépris 
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les  factieux  de  toutes  les  couleurs , qui  se  font  un  jeu 
si  cruel  de  le  tromper  ; et  qu’enfin  il  marchera  d’un 
pas  terme  et  assuré  vers  le  repos  et  le  bonheur  que  lui 
promettent  la  République  et  la  Constitution  de  l’an  3. 

Votre  commission  est  unanimement  d’avis  que  vous 
devez  approuver  la  résolution. 


Nota,  La  resolution  fut  approuvée  dans  la  même  séance. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  6, 


